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INTRODUCTION
 

Disposer de ressources suffisantes est un r6ve que tout chercheur caresse au regard de larar6faction des ressources et du sort peu enviable r6serv6 Ace secteur d'activite. Et pourtant
les discours des d6cideurs sont souvent ponctu~s A l'occasion de plastiques cdr6monies
d'ouverture de s6minaires de reconnaissance de la place - en premiere classe accorder A]a recherche, sans laquelle aucun d6veloppement n'est possible. Mais l'on sait le 
sort r6serv6 Aces discours. 

Certes, cette recherche n'est pas Al'abri de critiques quant Asa rentabilit et sa capacit6 der6pondre dans le moment Ades probl~mes qui le plus souvent n6cessitent un certain temps,pour ne pas dire un temps long. Aujourd'hui on l'interroge sur la maltrise de la
biotechnologie, sans 6voquer les complexes questions socio-politiques d'acc~s a terre qui
pourtant conditionne et valorise son travail. 

Des investissements importants sont consentis dans la r6flexion pour trouver des r6ponsespositives et durables Acette lancinante question de financement. La Sahel,zone sous
couvert de INSAH, a entrepris en coop6ration avec le SPAAR de mettre en place un CADRE

le 

D'ACTION. Celui-ci ambitionne de revitaliser la recherche agricole au Sahel. Rappelons
bri~vement que ce cadre se fixe comme objectifs: '6tablissement de mcanismes defmancement consolid6 (MfC), 'impulsion de la coopration r~gionale et les r~formes 
institutionnelles. 

Attachons-nous au MFC qui est en cours d'application dans le cadre des p6les, et notanment
l'IER du MALI. Cette experience du MCF a 6t expos6e Ala consultation d'experts sur lefinancement de la recherche en AFRIQUE au Sud du Sahara (FAO/SPAAR, Nairobi, juin1993). La consultation a appr6ci6 cette innovation en recommandant des 6tudes
complmentaires sur la diversification des sources de financement.
 

II est vrai que les r6formes administratives en cours cr~cnt une occasion pour innover, enparticulier pour instituer des formes de d6mocratie participative ainsi que de partenariat entreles entreprises priv~es et publiques, entre l'Etat et ses d6membrements et ]a soci6t civile.Pour acc&Ier Acette nouvelle opportunit quelles sont les mutations, les adaptations, leclient~lisme A mettre en place ? La strat6gie MFC est celle de p6le - qui est uneapplication -, si elle rdpond ii la mise en intelligence des efforts offre-t-elle des garantiesAtous les membres du p6le quant Al'accas aux ressources mises Adispositions ? Quels pansdes souverainetes nationales doivent 6tre abandonn~es au profit de la vision r~gionale ? Lastructure de cooperation r6gionale INSAH peut-elle avoir les moyens (institutionnels etpolitiques) de r6guler l'ensemble du processus ? De quelles capacit~s doit-elle faire preuve?Quelles sont les implications du Plan de redressement et de relance durable du CILSS sur lecadre d'action (aspect mobilisation et gestion des ressources) ? Oti se trouvent les ressources non traditionnelles pour financer la recherche ? Ce questionnement rapide a pour objetprincipal de susciier la r6flexion pour cerrer d'avantage la mobilisation des ressources et leuremploi dans un contexte qui doit 6tre marqud par des capacitds endog~nes d'innovation et de 
transparence. 
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Dans une vision compldmentaire de la consultation d'experts de Nairobi, et A titre decontribution 1'INSAH a formuld des termes de rdfirences relatives Ala diversification desressources de financement. Elle verse cet 616ment dans le dossier de la rencontre pourrecueillir avis, commentaires et suggestions. 

PROJET DE TERMES DE REFERENCES DE LA CONSULTATION
SUR LA DIVERSIFICATION DES SOURCES DE
FINANCEM3ENT DE LA RECHERCItE AGRICOLE
 

I. PROBLEMATIQUE 

La ligne de cr6dit 'an 2000" est largement consomme, alors que l'ensemble des d6fisauxquels sont confront6s I'AFRIQUE ne sont que partiellement effleurds. Au titre de cesd6fis il y a celui d'assurer, de maintenir et d'amliorer ]a s6curit6 alimentaire. C'est lavocation en grande partie de la recherche agricole. En AFRIQUE, la recherche agricole n'apas encore apport6 toute sa contribution -une contribution soutenueddveloppement des pays africains. -- dans leCe constat est encore accentu6 pour les pays sahliens A6cologie fragile et dont le ddveloppement requiert un faisceau d'actions toutes dlev6es Adesrangs de prioritd dans un contexte d'ajustement stnicturel. 

Toutefois, la crise aidant, des politiques et strategies ont 6td formul6es pour permettre Alarecherche d'apporter une contribution plus significative et d6terrninante pour s&curiser lefutur des sahd1iens. C'est dans cette perspective que l'INSAH/SPAAR ont conjugu6 leursefforts en ddfinissant un cadre d'action pour une revitalisation de ]a recherche agricole auSahel. Ce cadre 'action a pour objectifde renforcer et de consolider la capacit6 sah6lienne
de recherche agricole face aux d6fis du d6veloppement. 
 II postule Aune rTorganisation dela recherche se fondant sur les 
institutions, sur l'dlaborationl de 

ajustements des politiques, sur le renforcement desplans directeurs r6gionaux et sur l'introductionI'application des m6canismes etde financement consolid6 (MFC), en vue d'assurer desfinancements viables et stables Ala recherche. De faqon plus large l'INSAH en s. qualit6d'institutions spdcia;,des du CILSS, dvoluera dordnavant dans le cadre du PRRD. 
Ce dernier point est d'importance. En effet, le financement de la recherche ende la recherche en g6n6ral, etagricole particulier constitue un facteur liraitant. Les sources definancement traditionnelles tarissent en m~me temps qu'est remise en cause la capacit6 degestion des SNRA, alors que les besoins sont de plus en plus important et urgent. 
Dans la quite de solutions alternatives Ace problme de financement plusieurs initiatives ontengagdes. La dernitre en date est la consultation d'experts FAO/SPAAR sur lefinancement de la recherche agricole en AFRIQUE au Sud du Sahara (Nairobi, juin 1993).Cette consultation d'un haut niveau de repr6sentation a discut6 de cette question et a appr6ci6Pexpdrience du MCF (en cours d'exp&imentation, notarnment A 'IERrecommand6 la mise en place d'un groupe de travail dans chaque pays en 

du MALI). Elle a 
vue d'exposer lafaisabilitd de la diversification des sources de financement de ia recherche agricole. 
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En effet, de diverses communications pr~sentes Acette consultation, il apparait qu'il existe
des sources de financement non traditionnelles qui m~ritent d'etre consid~r6es, mais
dgalement que les sources traditionnelles du secteur public ne sont pas suffisamment
mobilis6.s et dans tous les Las on ne sait pas bien quels crit~res pr6sident au choix de
l'allocation des ressources lorsqu'il y a concurrence entre plusieurs secteurs et prioritds.
Peut 6tre une plus grande performance, peut 6tre un meilleur marketing, peut 6tre un groupe
de pression. Quelles sont ces sources de financement ? Quel est leur potentiel ? Comment
les mobiliser ? Comment les fid6liser ? Existe-t-il des possibilit~s au niveau r6gional ? Voici 
de questions qu'il convient de traiter. 

II. OBJECTIFS 

En r6ponse Ala recommandation de cet important forum de Nairobi, INSAH a jugd utile,
dans le cadre de son plan d'action avec le SPAAR de lancer une dtude sur le sujet, par le 
biais d'une consultation. 

La consultation doit s'attacher A 

- faire le point des sources de financement traditionnelles de la recherche agricole 

- recenser de faqon exhaustive toutes les possibilits non traditionnelles de financement 
de la recherche agricole ; 

- estimer l'importance de ce potentiel 

- pr6ciser les voies, moyens et conditions de mobilisation et de fid6lisation de ce 
financement ; 

- recenser les possibilit6s de financement non traditionnelles au plan r6gional 

- proposer, dans le cadre du MFC, les procdures de gestion et les responsabilitds des 
diffdrents acteurs 

- formuler toutes recommandations utiles. 

III. METHODOLOGIE 

La diversit des situations de pays Apuys oblige Aavoir une approche nationale du probl~me.
Aussi, il est sugg~r6 de travailler sur la base d'un 6chantillon qui serait suffisamment
repr6sentatif. Cet 6chantillon doit couvrir les 9 pays membres du CILSS en mettar., un 
accent particulier sur le MALI, le BURKINA, le SENEGAL et le CAP-VERT. Ces pays
ont particip A]a consLltation de Nairobi. Les trois pays cites sont dans une certaine mesure
avanc6s dans la mise en place du cadre d'action INSAH/SPAAR. I1faudrait ajouter INSAH,
coinme structure r6gionale. 



L'6tude sera faite dans chaque pays par une expertise locale sous le contr6le direct desdire.teurs des SNRA et sous la supervision de INSAH/SPAAR/FAO. 

Au niveau de chaque pays, et au sein de chaque SNRA, il sera mis place un groupeen
restreint appuyd au besoin par un consultant national (profil gestion/6conomie). 

Au terme des 6tudes nationales, une conmertation r~gionale sera organis6e. Cette concertation sera faite sous forme d'un atelier de synth~se et d'exploitation. Pour cette concertation, unconsultant (ex. AGIR) fera au pr6alable un travail de synth~se. La concertation regrouperales Directeurs des SNRA, I'INSAH, SPAAR, FAO et d'autres partenaires int~ress6s.
Le budget et le calendrier seront d1abor6s ult~rieurement. 
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